
À  la suite des émeutes de novembre 2005, et dans un contexte de questionnements publics et politiques sur le fonctionnement de 
la justice des mineurs, nous avons proposé au Président du tribunal de grande instance et au Président du tribunal pour enfants de  
Bobigny, de mener une recherche sur les mineurs interpellés durant ces événements. Cette recherche a d’abord permis de cerner quelques 
éléments du profil socio-familial de cette partie connue des émeutiers1. Elle apporte également une série d’éléments sur leur traitement 
policier et judiciaire, dont nous présentons ici les principaux résultats.  

 

De l’émeute au tribunal : le poids du défèrement 
 

La mort de deux adolescents (et les blessures graves d’un troi-
sième) dans un transformateur EDF, après une course-poursuite 
avec des policiers, le 27 octobre 2005 à Clichy-sous-Bois, a déclen-
ché une émeute locale3. Le tir d’une grenade lacrymogène contre la 
mosquée de Clichy-sous-Bois, trois jours plus tard, et le contenu de 
la communication des pouvoirs publics sur ces deux événements, 
ont sans doute contribué à l’extension géographique des émeutes. 
Dans une deuxième phase, celles-ci se sont propagées à d’autres vil-
les de la région parisienne. Puis, à partir du 3 novembre, le mouve-
ment s’est étendu à de nombreuses villes de province. C’est proba-
blement à partir de ce moment-là que les forces de l’ordre ont reçu 
l’ordre de procéder au maximum d’interpellations. À Bobigny, nous 
avons ainsi calculé que 73 % des mineurs émeutiers déférés l’ont été 
entre le 4 et le 8 novembre.  

Pourquoi déférés ? La circulaire envoyée par le Garde des Sceaux 
aux parquets le 7 novembre 2005 les invitait à privilégier les procé-
dures les plus rapides. Mais, dans le cadre d’une politique de 
« traitement en temps réel », le parquet de Bobigny pratique en réali-
té depuis longtemps le défèrement à grande échelle4. C’est ainsi que, 
sur 215 majeurs et mineurs placés en garde à vue durant ces émeutes, 208 ont été déférés (soit près de 97 %)5. Le parquet n’a pratique-
ment pas eu recours aux alternatives aux poursuites, ni aux autres modes de comparution. Ceci spécifie-t-il Bobigny ? Tel est bien le senti-
ment de nombreux magistrats locaux, comme ce juge des enfants (JE) qui explique que cette pratique comporte un effet pervers impor-
tant car elle réduit le contrôle exercé par le parquet sur la qualité des enquêtes policières : 

« Bobigny, il ne faut pas l’oublier, est la première juridiction en France qui a mis en place le traitement en temps réel, c'est-à-dire ce lien direct entre les officiers 
de Police Judiciaire qui viennent d’interpeller une personne et puis le parquet. Tout se joue au téléphone. (…) Dans cette juridiction, il y a 1 700 mineurs qui sont 
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A c t u a l i t é  d e  l a  r e c h e r c h e  

La méthodologie 
 

La recherche a procédé en deux étapes : l’analyse des ca-
ractéristiques des mineurs déférés puis l’étude approfondie 
de leur traitement judiciaire à travers les dossiers des affaires 
jugées, ce qui constitue l’apport principal de cette recher-
che2. Pour la première étape, nous avons analysé les caracté-
ristiques de ces mineurs à partir de la liste fournie par le  
Service éducatif auprès du tribunal. Cette liste comprend  
86 mineurs (impliqués dans 55 affaires) déférés par le parquet 
devant le tribunal pour enfants entre le 31 octobre et le  
11 novembre 2005 inclus. Pour la seconde étape, nous avons 
dépouillé l’intégralité des 25 affaires jugées au cours de l’an-
née 2006 (non nécessairement représentatives de la totalité 
de ce qui a été et sera jugé), dans le but d’approfondir leur 
traitement policier et judiciaire et de mieux comprendre le 
processus de décision fondant les jugements. Trois entretiens 
approfondis avec des juges des enfants et le président du tri-
bunal pour enfants ont complété ce travail sur dossiers. Ces 
25 dossiers impliquent 40 mineurs, soit un peu moins de la 
moitié de l’ensemble des déférés.  



déférés par an, c’est énorme par rapport à ce que 
j’ai connu à X… [autre juridiction franci-
lienne] (…) même si on estime que le contentieux 
pénal de Bobigny est très supérieur, si vous rame-
nez la proportion ça fait deux fois à trois plus de 
défèrements en proportion égale de délinquance. 
Bon, donc là, on voit que c’est pas la délinquance 
urbaine elle-même qui génère ça, c’est vraiment une 
pratique, une politique judicaire (…) Et donc, 
quels que soient les procureurs, il y a une pratique 
tout de même très lourde là-dessus parce qu’on peut 
pas la changer du jour au lendemain, les policiers 
ont l’habitude depuis maintenant presque 15 ans 
de saisir systématiquement le parquet de tous les 
faits et notamment, de saisir téléphoniquement. 
(…) il suffit de voir comment se passe la perma-
nence ici, c’est un truc extrêmement lourd avec des 
coups de téléphone qui se succèdent et des procu-
reurs qui sont parfois dépassés à mon avis, qui 
sont pas en état d’apprécier la régularité des procé-
dures (…). Parce qu’ils n’ont pas lu la procédure 
policière, parce qu’ils ne la connaissent pas. Et 
donc ils prennent une décision en fonction de ce qui 
a été dit au téléphone : untel est impliqué pour 
avoir lancé une pierre sur une voiture de police, il 
est connu ou pas, ça tout de suite… voilà. Après, 
savoir si on l’a vu, s’il y a des témoins, si ça tient, 
si ça tient pas, si la qualification est la bonne, c’est 
quelque chose que matériellement, en terme de 
temps, le parquet n’a pas forcément les moyens de 
faire ». 

 

De fait, l’autre caractéristique évidente 
du traitement judiciaire de ces mineurs 
émeutiers à Bobigny est le poids des non-
lieux, des dispenses de peine et des relaxes 
au bénéfice du doute dans l’ensemble des 
jugements finalement prononcés : 22 déci-
sions dans 25 affaires, concernant 34 des 
40 mineurs poursuivis. Ce sont ces déci-
sions de justice que l’on va à présent analy-
ser en étudiant le détail du parcours institu-
tionnel des mineurs et des décisions des 
magistrats.  

 

Infractions poursuivies et  
antécédents judiciaires  

 

Sachant que les affrontements avec la 
police et les incendies de biens privés ou 
publics constituent deux formes d’action 
collective typique des émeutiers contempo-
rains6, c’est sans surprise que l’on vérifie 
d’abord la nature des infractions poursui-
vies. Il s’agit presque 2 fois sur 3 (35 cas 
sur 55) de dégradations, destructions, in-
cendies volontaires, détention de substan-
ces incendiaires, ou bien encore « asso-
ciations de malfaiteurs » en vue des mêmes 
infractions. Ensuite, dans un peu moins 
d’une affaire sur trois (16 cas sur 55), il s’a-
git d’outrages, rébellion ou violences en-
vers des « personnes dépositaires de l’auto-
rité publique ». Les 4 affaires restantes sont 
des violences volontaires contre des agents 
de sécurité privée ou des pompiers, ce qui 
porte à 20 le nombre d’affaires d’atteintes 
aux personnes. Une précision peut être 
donnée sur la gravité de ces violences : 
dans la population d’enquête, nous avons 

Page 2 

constaté un seul cas de violences envers 
des policiers ayant entraîné une blessure 
physique nécessitant un arrêt de travail. Ce 
constat d’une violence physique limitée 
dans ses conséquences vaut du reste pour 
l’ensemble de ces 3 semaines d’émeutes7.  

L’analyse des dossiers informe ensuite 
sur les antécédents, dont on sait le poids 
dans les décisions d’orientation et dans les 
jugements8. Il apparaît d’abord que la jus-
tice connaissait déjà un peu moins de la 
moitié des mineurs déférés (39 sur 86). 
Mais à quel titre : la délinquance ou bien la 
protection de l’enfance ? En réalité, plus 
du tiers de ces mineurs (14 sur 39) avaient 
fait l’objet d’une mesure d’assistance édu-
cative sans relation avec la commission 
d’un acte délinquant. Ainsi, les mineurs déjà 
connus de la justice pour des actes délinquants re-
présentent en définitive un gros quart de l’ensemble 
des mineurs déférés à Bobigny à la suite des émeu-
tes (25 cas sur 86)9. Précisons enfin que la 
plupart d’entre eux (18 sur 25) avaient fait 
l’objet de mesures de liberté surveillée et 
de réparation, ce qui laisse supposer que 
ces infractions antérieures étaient de faible 
gravité. De fait, l’analyse des dossiers jugés 
montre qu’il s’agissait principalement de 
vols et de dégradations.  

 

Des premières décisions décisives 
pour la suite de la procédure  

 

Lorsqu’un mineur est interpellé, placé en 
garde à vue et mis en cause pour la com-
mission d’un ou plusieurs actes délin-
quants, la police (ou la gendarmerie) saisit 
le parquet qui juge de l’opportunité des 
poursuites, de la qualification des faits et 
de l’orientation à donner à l’affaire. Quatre 
choix s’offrent à lui : un classement sans 
suite, une « alternative aux poursuites » dite 
aussi « troisième voie » (médiation, répara-
tion, rappel à la loi), la saisine du juge des 
enfants ou bien, dans les cas les plus gra-
ves, la saisine d’un juge d’instruction. Si 
l’affaire lui paraît grave et qu’il n’existe pas 
d’autre moyen de « faire cesser les troubles 
causés par le mineur », le parquet peut éga-
lement souhaiter le placement en détention 
provisoire, requérir en ce sens auprès du 
JE de permanence qui saisit à son tour le 
juge des libertés et de la détention (JLD), 
ce dernier pouvant seul ordonner la mise 
en détention provisoire. Dans notre popu-
lation d’enquête, le parquet a demandé une 
mise en détention provisoire dans 9 cas 
(soit environ un déféré sur 10). À l’examen 
de ces cas, il apparaît toutefois que c’est 

7 Le bilan officiel du ministère de l’Intérieur fera 
état de 201 blessés parmi les forces de l’ordre, dont 
10 avec un arrêt de travail de plus de 10 jours :  
MUCCHIELLI, LE GOAZIOU, 2007, 13.  

8 AUBUSSON DE CAVARLAY B., 2002, Filières pé-
nales et choix de la peine, in MUCCHIELLI L., 
ROBERT Ph., (dir.), Crime et sécurité, l’état des savoirs, 
Paris, La Découverte, 354. 

9 On se souvient que le ministère de l’Intérieur 
avait déclaré à l’époque, devant l’Assemblée natio-
nale, que « 75 à 80 % » des émeutiers étaient des dé-
linquants déjà connus et que ces émeutes traduisaient 
ainsi « la volonté de ceux qui ont fait de la délin-
quance leur activité principale de résister à l’ambition 
de la République de réinstaurer son ordre, celui de 
ses lois, dans le territoire » (AFP, 15 novembre 2005). 
Cette interprétation n’est pas vérifiée dans notre re-
cherche.  

moins la nature et la gravité des actes des mineurs 
que leurs antécédents judiciaires qui les spécifient : 
il s’agit pour la plupart de jeunes déjà en li-
berté surveillée au moment des faits. Par 
ailleurs, en bout de course, le JLD n’a or-
donné qu’un seul mandat de dépôt, 
concernant l’unique mineur de l’échantil-
lon pourvu d’un lourd passé judiciaire 
(avec des faits de violence graves). Tous les 
autres comparaîtront libres devant le JE. 

Lors de cette première comparution, ce 
magistrat doit d’abord décider du statut ju-
ridique sous lequel le mineur sera poursui-
vi. S’il existe contre le mineur « des indices 
graves et concordants de participation à 
des faits susceptibles de constituer une in-
fraction », le juge va le mettre en examen. 
C’est le cas de 51 mineurs sur 86. Si, en re-
vanche, ces indices ne sont pas suffisam-
ment réunis et que la culpabilité du mineur 
est seulement possible ou vraisemblable, le 
juge lui donnera le statut de « témoin assis-
té » (les 35 autres mineurs). Ce premier par-
tage relatif au statut juridique déterminé lors de la 
première comparution est en réalité décisif pour la 
suite du cheminement de l’affaire, il s’agit de filiè-
res pénales juridiquement différentes. C’est ce 
que schématise la figure 1. On y constate 
en effet le lien direct entre ce statut de pre-
mière comparution et les décisions finales. 
Sur les 40 mineurs jugés, 19 ont été cités 
comme témoins assistés et 21 comme mis 
en examen. C’est seulement pour 8 de ces 
derniers que le JE de permanence a ordon-
né une mesure pré-sentencielle. Il s’agit de 
5 réparations, 1 contrôle judiciaire (faisant 
suite au mandat de dépôt requis par le  
Parquet mais non suivi par le JLD) et  
2 placements provisoires (dont 1 à la fin de 
la détention provisoire et du contrôle judi-
ciaire ordonnée par le JLD). De même, en 
bout de course, tous les témoins assistés 
bénéficieront d’un non-lieu, tandis que les 
mis en examen connaîtront des sorts variés 
(des relaxes et des dispenses de peine, mais 
aussi des mesures éducatives, des amendes, 
des libertés surveillées et des peines d’em-
prisonnement avec sursis partiel ou total). 

 

La qualité très souvent  
problématique des enquêtes  
policières  

 

Quelles sont les raisons de ces premières 
décisions judiciaires ? L’examen du détail 
du contenu des dossiers s’avère ici déter-
minant. Il permet en effet de comprendre 
le poids des procédures et des enquêtes 
policières qui arrivent sur le bureau des JE 
et dont le contenu rassemble les seuls élé-
ments leur permettant de fonder leur accu-
sation dans le respect des règles de droit. 

Quel est donc le contenu de ces procé-
dures policières ? Il est assez répétitif : les 
policiers déclarent avoir vu le ou les mi-
neurs en train de commettre, ou tenter de 
commettre, le délit, le plus souvent des jets 
de projectiles contre les forces de l’ordre 
ou des incendies. La première question qui 
se pose est celle des conditions d’interpel-
lation. Dans 21 des 25 affaires, les mineurs 
ont été arrêtés dans la demi-heure qui a 
suivi la commission de l’infraction, généra-
lement à l’issue d’une course poursuite. 
Toutefois, à la lecture des procès-verbaux, 
il apparaît aussi que de nombreuses per-

6 Sur les motivations des émeutiers, outre les ou-
vrages cités en note 3, on lira : MOHAMMED M., 
2007, Les voies de la colère : « violences urbaines » 
ou révolte d’ordre « politique » ? L’exemple des 
Hautes-Noues à Villiers-sur-Marne, Socio-logos, 2 
(article téléchargeable sur le site Internet : http://socio-
logos.revues.org/document 352.html). 
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sonnes étaient présentes sur les lieux des 
infractions constatées et que les policiers 
n’en ont interpellé qu’un petit nombre ; on 
se demande donc s’il s’agissait de partici-
pants ou de spectateurs. Ainsi, l’impression 
d’ensemble est que, dans la cohue, les policiers ont 
souvent attrapé ceux qui couraient moins vite que 
les autres. Dans les quatre autres affaires, les 
interpellations ont lieu plus tardivement, le 
lendemain des faits dans deux cas, 3 et 10 
jours plus tard dans les deux autres. Dans 
deux cas, la mise en cause repose sur le fait 
qu’un policier et un agent de sécurité dé-
clarent avoir reconnu dans la rue le ou les 
auteurs. Dans un troisième cas, elle pro-
vient d’un enregistrement par une caméra 
de vidéosurveillance. Et, dans le dernier 
cas, elle repose sur une dénonciation par 
d’autres jeunes interpellés que les policiers 
ont finalement relâché après leur garde à 
vue. Reste donc que, dans 21 des 25 affai-
res, et pour 34 des 40 mineurs poursuivis, 
l’interpellation a eu lieu dans le feu de l’ac-
tion, si l’on peut dire, ce qui explique que 
la preuve se limite le plus souvent aux dé-
clarations d’un ou plusieurs policiers. 

Par ailleurs, compte tenu du contexte 
concret (les faits se déroulent dans la pé-
nombre, dans le vacarme des cris des uns 
et des autres, dans une grande tension, 
sous le coup d’émotions diverses et dans 
des enchaînements de séquences d’action 
très rapides), ces déclarations policières sont par-
fois imprécises voire contradictoires. Témoin, par 
exemple, cette affaire dans laquelle deux 
unités de police différentes (dont une unité 
de CRS ne connaissant pas le terrain) ont 
procédé ensemble aux interpellations. Cha-
que unité déclare bien que, dans une scène 
de rue où étaient présentes plusieurs dizai-
nes d’autres personnes, elle poursuivait 3 
jeunes pour les mêmes faits constatés de 
part et d’autre ; or ce sont au final 6 mi-
neurs qui se retrouvent mis en cause. En 
réalité, les témoignages des policiers ne 
concordent pas, certains, parmi les mem-
bres de la seconde unité, innocentant 
même des jeunes poursuivis par la pre-
mière. Dans l’entretien qu’il nous a accor-
dé, le magistrat qui a suivi ce dossier évo-
quera ce problème et estimera que les poli-
ciers avaient tellement de difficultés à in-
terpeller les petits groupes de jeunes les 
caillassant qu’ils ont parfois appréhendé 
tous ceux qu’ils pouvaient attraper, y com-
pris des jeunes n’ayant été que les specta-
teurs passifs des agissements de leurs co-
pains du quartier. 

Une autre des affaires étudiées illustre ce 
caractère un peu improvisé des enquêtes 
policières et explique directement le non-
lieu qui sera prononcé par le juge. Ce der-
nier relève en effet que les fonctionnaires 
de police affirment avoir arrêté en flagrant 
délit un mineur mettant le feu à un véhi-
cule, les procès-verbaux indiquant l’heure 
exacte du délit. Or, les services municipaux 
déclarent de leur côté que, à ce moment-là, 
le véhicule avait été enlevé de la voie publi-
que depuis plusieurs heures. Ainsi, le mi-
neur interpellé s’est peut-être rendu coupa-
ble d’un incendie volontaire, mais certaine-
ment pas de celui qui lui est reproché dans 
l’enquête policière. 

À la lecture de certains dossiers, les poli-
ciers ont parfois manifestement cherché à 
« charger » les mis en cause. Ceci permet 
de comprendre que, dans un quart des af-
faires jugées, la qualification des faits fina-
lement retenue par le juge du siège diffère 
(dans le sens d’une modération) de celle 
initialement donnée par le parquet (et les 
policiers)10. 

Enfin, le juge est parfois confronté à des 
problèmes de déontologie de l’action poli-
cière, c’est-à-dire lorsqu’il peut soupçonner 
des violences illégitimes lors des interpella-
tions. Elles sont alléguées par les mineurs 
dans 10 des 25 affaires, concernant princi-
palement des policiers de la sûreté départe-
mentale, de la BAC et de la police des 
transports. Ainsi, cette affaire dans laquelle 
les 3 mineurs poursuivis décrivent tous les 
violences dont ils ont fait l’objet lors de 
l’interpellation : l’un aurait été frappé à 
coups de pieds alors qu’il était à terre et 
menotté, le deuxième se serait fait « mar-
cher dessus » dans les mêmes circonstan-
ces, enfin le troisième a bel et bien été em-
mené à l’hôpital pour la pose d’une attelle 
suite aux coups reçus. Dans le même dos-
sier, il est à noter également que l’avocat 
d’un des mineurs a fait une demande de 
nullité car les parents n’ont pas été préve-
nus, ainsi que la loi l’exige pourtant. Dans 
la plupart de ces affaires où sont présentes 
des violences policières, les mineurs pour-
suivis sont déjà connus de la justice et 
donc, en amont, de la police. Le juge peut 
donc soupçonner l’existence d’un conten-
tieux parfois ancien entre ces jeunes et les 
policiers intervenant régulièrement sur les 
territoires concernés. À nouveau, l’un des 
magistrats interrogés exprimera sans dé-
tour le poids de ce contentieux jeunes-
police (et, plus largement, des violences en-
vers les institutions) dans le département 
de la Seine-Saint-Denis, soulignant son im-
portance dans l’ensemble des affaires qu’il 
traite à longueur d’année, le haut degré de 
ressentiment des jeunes à l’égard des poli-
ciers, mais aussi le caractère réciproque de 
cette violence : 

« C’est un département dans lequel y a beaucoup 
de plaintes en terme de violences policières, c’est 
quelque chose de récurrent chez les mineurs qu’on 
entend, particulièrement ceux que j’ai pu entendre 
dans le cadre des défèrements d’octobre-novembre, 
ça revient de façon régulière, non seulement les in-
terpellations violentes dont ils font l’objet, mais 
aussi les vérifications de quatre heures au commis-
sariat pour les questions de contrôle d’identité, les 
gardes à vue qui se passent mal... Donc là, ça in-
terroge tout de même… bon bien sûr il y a des 
stratégies de défense de la part des mineurs à cer-
tains moments, qui peuvent inventer ce genre de 
faits pour se victimiser. Mais quand ça revient de 
façon si régulière, quand ça génère aussi d’ailleurs, 
cette violence à l’encontre des services de police, on a 
du mal à douter de la véracité de certains propos 
tenus par les mineurs, et pas seulement par les mi-

neurs, mais aussi par leurs parents qui sont aussi 
d’ailleurs confrontés à cette violence policière, à l’oc-
casion de certaines gardes à vue, quand ils vont 
chercher leur gamin, quand il sont entendus, 
quand on fait des perquisitions chez eux, c’est aus-
si un mode d’intervention des services de police, à 
certains moments, qui peut être très violent, perqui-
sitions à répétition dans la même famille où on ba-
lance tout, on casse, c’est une chose qu’on entend 
régulièrement dans nos audiences »11. 

 

Les jugements finalement  
prononcés 

 

À l’issue de l’information ouverte contre 
un mineur, le JE a deux options :  

1) en simple audience dans son cabinet, il 
peut décider d’une sanction éducative, ou 
bien prononcer soit une relaxe si la culpa-
bilité ou l’infraction n’a pas été établie, soit 
une dispense de peine si la culpabilité est 
établie mais que les faits sont particulière-
ment bénins, ou bien encore rendre direc-
tement une ordonnance de non-lieu en 
convoquant ou non le mineur,  

2) il peut renvoyer le mineur devant le 
tribunal des enfants qui, à son tour, peut 
soit prononcer une relaxe, soit condamner 
le mineur de plus de 13 ans à une peine 
d’amende ou d’emprisonnement (assortie 
ou non d’un sursis avec ou sans mise à l’é-
preuve).  

Ces deux formes de jugement sont aussi 
deux degrés bien différents de solennité 
dans le « rituel judiciaire ». Dans les dos-
siers étudiés, 16 affaires ont été jugées en 
audiences de cabinet et 9 devant le tribunal 
des enfants. Enfin, pour interpréter les me-
sures et sanctions définitives, il importe de 
tenir compte du fait que le JE a parfois or-
donné une mesure pré-sententielle dès la 
première comparution et que le jugement 
final peut s’abstenir de nouvelles sanctions 
parce que le mineur a correctement effec-
tué cette mesure. 

Observons à présent les jugements pro-
noncés à l’encontre des 40 mineurs. En or-
dre décroissant d’importance :  

- 12 affaires impliquant 19 mineurs ont 
débouché sur des non-lieux faute de preuve, 
s’agissant de tous les cas de mineurs com-
paraissant en tant que témoins assistés. 10 
de ces non-lieux ont été prononcés par 
simple ordonnance du JE, les 2 autres par 
jugement du tribunal des enfants. Dans 
l’un des deux cas, le JE a manifestement 
estimé que, malgré l’absence de preuves, 
qui interdirait de prononcer une sanction, 
le fait d’être jugé solennellement par le tri-
bunal pourrait avoir un impact pédagogi-
que sur un mineur qui n’est probablement 
pas innocent et qui reçoit là un avertisse-
ment que le juge espère dissuasif. Dans 
l’autre, c’est probablement le déroulement 
de l’audience et le travail des avocats qui a 
mis en évidence le défaut de preuve12.  

- 7 affaires impliquant 10 mineurs se sont 
soldées par une relaxe au bénéfice du doute. Là 

11 Sur ce sujet, cf. ESTERLE-HEDIBEL M., 2002, 
Jeunes des cités, police et désordres urbains, in  
MUCCHIELLI L., ROBERT Ph., (dir.), Crime et sécurité : 
l’état des savoirs, 376-385. 

12 Sur le rôle grandissant des avocats dans une jus-
tice pénale des mineurs de plus en plus répressive, cf. 
BÉNEC’H-LE ROUX P., 2006, Les rôles de l’avocat au 
tribunal pour enfants, Déviance et Société, 30, 2,  
155-177.  

10 Le fait de « charger la barque » du côté policier 
peut aussi avoir une fonction pratique assez claire : 
en proposant au parquet une qualification dispropor-
tionnée par rapport aux faits réels, les policiers visent 
parfois à obtenir la prolongation de la garde à vue qui 
ne peut excéder 24 heures sans l’aval des magistrats. 
Le non-respect de cette règle de procédure entraînera 
du reste le non-lieu prononcé au final dans l’une des 
affaires.  
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encore, faute de preuve, les magistrats ne 
pouvaient faire autrement.  

- dans 2 affaires, 5 mineurs ont été con-
voqués par le JE, reconnus coupables mais 
dispensés de peine dans la mesure où les faits, 
ont été manifestement jugés bénins, où les 
mineurs ont reconnu les faits, ont exprimé 
des regrets et surtout car la mesure pré-
sententielle a été correctement effectuée 
(une réparation supervisée par des éduca-
teurs de la PJJ).  

- dans 3 affaires, 4 mineurs ayant tous 
des antécédents judiciaires ont été con-
damnés à des peines de prison. Dans le pre-
mier cas, le mineur, jugé pour deux infrac-
tions distinctes, a été condamné pour la 
première à une peine d’emprisonnement 
de 3 mois avec sursis assortie d’une mise à 
l’épreuve de deux ans ainsi que de l’obliga-
tion de suivre une formation profession-
nelle et d’effectuer un bilan psychologique. 
Pour la deuxième infraction, le mineur et 
ses parents ont aussi été condamnés à 
payer 500 euros de dommages et intérêts à 
la victime. Dans le deuxième cas, un mi-
neur au lourd passé judiciaire et à la situa-
tion familiale et sociale très difficile, qui 
avait déjà effectué 4 mois de détention 
provisoire, a été condamné à 5 mois de pri-
son dont 4 avec sursis simple. Enfin, dans 
le dernier cas, les 2 mineurs ont été con-
damnés à une peine de 2 mois d’emprison-
nement assortie d’un sursis simple. Le juge 
a aussi prononcé une mesure de liberté 
surveillée, jusqu’à la majorité du premier et 
pendant un an pour le second.  

- 1 affaire s’est soldée par une remise à pa-
rents car les faits étaient particulièrement 
bénins et qu’ils avaient été reconnus par les 
mis en cause (les 2 jeunes poursuivis 
avaient rempli une poubelle de papiers à la-
quelle une personne majeure avait plus 
tard mis le feu).  

 

Éléments de conclusion 
 

Dans le contexte des nuits d’émeutes, les 
policiers présents sur le terrain ont fait ce 
qu’ils pouvaient, dans le stress et la cohue 
générale, face à des petits groupes nom-
breux et très mobiles dans leurs quartiers, 
au milieu d’un nombre plus grand encore 
d’adolescents et d’adultes spectateurs des 
événements. Ils ont souvent attrapé ceux 
qui couraient moins vite, parfois des jeunes 
qui n’avaient rien fait, dans des conditions 
quelques fois abusivement violentes. Les 
enquêtes manquent ainsi souvent de preu-
ves ou bien sont parfois irrecevables juridi-
quement. En réalité, du point de vue des 
techniques policières, on se situe ici davan-
tage dans le cadre d’opérations de maintien 
de l’ordre que dans celui de la police judi-
ciaire. Les procédures ne contiennent gé-
néralement pas d’autres témoignages que 
ceux des policiers eux-mêmes, qui sont 
ainsi juges et parties lorsque les infractions 
poursuivies sont des infractions à person-
nes dépositaires de l’autorité publique 

(IPDAP)13. Sauf exceptions (un enregistre-
ment vidéo, une trace matérielle, une 
plainte ou une dénonciation), la preuve ré-
side dans le seul fait qu’un ou plusieurs po-
liciers déclarent avoir aperçu de loin un 
jeune leur jeter des pierres ou bien mettre 
le feu à une poubelle, à une voiture ou à un 
bâtiment. Dans ces conditions, le travail de 
la justice des mineurs est particulièrement 
difficile. Dépendants des enquêtes policiè-
res, les magistrats ne peuvent pas pronon-
cer des sanctions lorsque les preuves ne 
sont pas réunies, voire que certaines de ces 
enquêtes sont entachées de contradictions, 
d’invraisemblances factuelles, d’erreurs de 
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procédures ou de manquements graves à la 
déontologie. Enfin, lorsqu’il existait suffisam-
ment d’éléments probants et que les procédures 
ont été respectées, ces juges ont sanctionné les 
mineurs, en fonction des délits commis, ainsi 
que des personnalités et des environnements 
familiaux, scolaires et sociaux. Ils ont ainsi utili-
sé une palette de sanctions beaucoup plus lar-
ges, toute celle de la justice des mineurs, que 
dans les cas des majeurs pour lesquels les juges, 
lorsqu'ils ont prononcé une condamnation, ont 
massivement recouru à l'emprisonnement14. 

 

Aurore DELON  
(auroredelon@hotmail.com) 

et  
Laurent MUCCHIELLI  

(mucchielli@cesdip.com) 13 JOBARD F., ZIMOLAG M., 2005, Quand les po-
liciers vont au tribunal. Étude sur les outrages, rebel-
lions et violences à agents, Questions Pénales, XVIII, 2, 
1-4.  

14 MAZARS, 2007, 15.  

Figure 1 : Schéma d'ensemble de la procédure 

1ère comparution devant le juge des enfants 

Témoins assistés 
19 mineurs pour 12 affaires 

Mis en examen (MEX) 
21 mineurs pour 13 affaires 

Mesures présentencielles 
 

8 MEX dans 5 affaires : 
- 5 mesures de réparation art. 12-1 
- 2 placements en foyer d'action éducative (PJJ) 
- 1 contrôle judiciaire 

Décision finale 

Les 12 affaires ont conduit à un non-lieu au bénéfice des 
19 mineurs 

21 mineurs jugés : 
- 10 relaxes dans 7 affaires 
- 5 dispenses de peine dans 2 affaires 
- 2 remises à parents dans 1 affaire 
- 2 peines d'emprisonnement avec sursis + liberté 
surveillée dans 1 affaire 
- 1 peine d'emprisonnement avec sursis + mise à 
l'épreuve + amende dans 1 affaire 
- 1 peine de prison ferme avec sursis partiel dans 
1 affaire 

PARQUET 
 

Défèrement 
40 mineurs 
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Par la même occasion, il souhaite la bienvenue à Martine STEPHEN, qui reprend donc la fonction de 
gestionnaire du CESDIP. 

Également paru 
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